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CAA, Marseille, 12 avril 2024, M. A, M. B, Mme B, n  22MA01658.1 o

Pour l’appli ca tion des dispo si tions des articles L. 1142-1 et L. 1142-1-1
du code de la santé publique, doit être regardée comme présen tant
un carac tère noso co mial une infec tion surve nant au cours ou au
décours de la prise en charge d’un patient et qui n’était ni présente, ni
en incu ba tion au début de celle- ci, sauf s’il est établi qu’elle a une
autre origine que la prise en charge. Il n’y a pas lieu de tenir compte
de ce que la cause directe de cette infec tion a le carac tère d’un
acci dent médical non fautif ou a un lien avec une
patho logie préexistante.
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En l’espèce, la cour a jugé, en s’appuyant sur le rapport d’exper tise
judi ciaire, en premier lieu que l’infec tion dont a été victime le
requé rant, et dont les premiers signes se sont mani festés quelques
jours seule ment après sa sortie de l’hôpital, est survenue au cours ou
au décours de sa prise en charge. La cour a relevé en deuxième lieu
qu’il n’était pas établi que la bactérie était présente ou en incu ba tion
sur le site opéra toire au début de la prise en charge. Elle consi dère,
enfin, alors qu’il n’est pas établi que la migra tion du germe jusqu’à la
prothèse serait impu table à une patho logie dont souf frait la victime,
et que le doute doit lui profiter, qu’il ne résulte pas de l’instruc tion
que l’infec tion aurait une autre origine que la prise en charge. Par
consé quent, pour la cour, l’infec tion bacté rienne en cause constitue
une infec tion nosocomiale.

3

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049410597?init=true&page=1&query=22MA01658&searchField=ALL&tab_selection=all


Le doute doit profiter à la victime d’une infection nosocomiale

CONCLUSIONS DU RAPPORTEUR PUBLIC

Allan Gautron
Rapporteur public

Autres ressources du même auteur
IDREF : https://www.idref.fr/283601051

Droits d'auteur
Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale
éventuelles doivent respecter les règles fixées par le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs,
toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en est
l’auteur.

DOI : 10.35562/amarsada.591

S’étant déjà vu implanter un clou « gamma » à la suite d’une frac ture
du col du fémur survenue sept ans plus tôt, feu M. A a béné ficié le
14 décembre 2012, au sein du centre hospi ta lier d’Aix‐en‐Provence, de
la mise en place d’une prothèse totale de hanche après abla tion dudit
clou, du fait d’une coxar throse évoluée. Alors que les suites de cette
inter ven tion avaient été simples, une douleur aiguë est apparue au
cours de la verti ca li sa tion et une reprise chirur gi cale a été réalisée le
19 du même mois en raison de la luxa tion de l’implant prothé tique.
L’inté ressé rega gnait fina le ment son domi cilie le 24 suivant.
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Un écou le ment puru lant au niveau de la cica trice opéra toire a,
toute fois, rendu néces saire, le 28 décembre 2012, un lavage de
l’ensemble du champ opéra toire et de la prothèse de hanche,
l’exérèse des parties molles nécro tiques, de multiples prélè ve ments à
visée bacté rio lo gique, ainsi que la mise en œuvre d’une
anti bio thé rapie proba bi liste dans l’attente des résul tats d’analyse des
prélè ve ments. Le syndrome infec tieux a néan moins persisté, de
même qu’après la mise en œuvre d’une anti bio thé rapie ciblée, la
présence d’une enté ro bac térie Kleb siella pneu mo niae ayant été
constatée au sein des prélè ve ments réalisés. Le 7 janvier 2013, feu M A
subis sait alors une nouvelle inter ven tion au sein du même
établis se ment de soins, en vue du lavage de la plaie et de la prothèse,
avec la réali sa tion de nouveaux prélèvements.
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Puis, le 16 septembre de la même année, une radio gra phie de contrôle
a mis en évidence la survenue d’une calci fi ca tion péri- prothétique
débu tante et le 24 du même mois, un scanner révé lait l’anky lose
totale de la hanche avec présence de calci fi ca tions
périar ti cu laires volumineuses.
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Ce n’est, par ailleurs, que le 9 octobre 2013 qu’il était mis fin au
trai te ment antibiotique.
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L’inté ressé est décédé le 5 novembre 2015, après avoir été
réhos pi ta lisé du fait de la décom pen sa tion d’un insuf fi sance
respi ra toire aiguë après une bron chite, sans lien avec les patho lo gies
que nous venons de mentionner.
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Sa veuve et ses enfants ont obtenu du juge des référés de cette cour,
selon ordon nance du 2 juin 2017, la réali sa tion d’une exper tise
médi cale, qui leur avait été initia le ment refusée par celui du tribunal
admi nis tratif de Marseille le 31 mai 2016. L’expert commis a déposé
son rapport le 24 décembre 2019. Nous préci sons que cette exper tise
judi ciaire faisait suite à une première exper tise, amiable et
contra dic toire, orga nisée par l’assu reur du centre hospi ta lier d’Aix- 
en-Provence et qui a donné lieu au dépôt d’un rapport le 11 mai 2015.
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Mais, mécon tents de ses conclu sions, les inté ressés ont solli cité une
exper tise complé men taire auprès du même tribunal, outre
l’indem ni sa tion par l’établis se ment de soins de leurs préju dices
propres et de celui de leur auteur consé cutif à la perte de chance
subie par lui de renoncer à l’inter ven tion précitée, en raison d’un
défaut d’infor ma tion. Ils relèvent régu liè re ment appel devant vous du
juge ment du 11 avril 2022 ayant rejeté l’ensemble de ces demandes.
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Il résulte, en outre, de l’instruc tion, notam ment desdites exper tises,
que l’infec tion liti gieuse, résul tant de la conta mi na tion du site
opéra toire, n’est pas survenue au cours ou au décours des
inter ven tions chirur gi cales dont il a béné ficié les 14 et
19 décembre 2012, mais dans un cadre « post- opératoire », du fait de
la conta mi na tion à partir de la flore du patient alité via son périnée et
par voie rétro grade au travers de sa cica trice jusqu’en profon deur du
foyer chirur gical pour atteindre la prothèse qui lui a été implantée.
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Certes, sous l’empire des dispo si tions des articles L. 1142-1 et L. 1142-
1-1 du code de la santé publique, il est indif fé rent que le germe à
l’origine d’une infec tion soit exogène ou endo gène, pour recon naître
son carac tère noso co mial (v. CE 21 juin 2013, centre hospi ta lier
du Puy- en-Velay, n  347450), seules comp tant, d’une part, l’appa ri tion
de cette infec tion, sans qu’elle soit préexis tante, « au cours ou au
décours » de la prise en charge du patient (v. Sect. 23 mars 2018, M
Bazizi épouse Telali, n  402237 ; CE, 21 juin 2013, centre hospi ta lier
du Puy- en-Velay, préc. ; CE, 1 février 2022, M. Israël, n  440852) et
d’autre part, l’absence de démons tra tion de ce que celle- ci aurait une
cause étran gère à la prise en charge, cette dernière notion se
confon dant avec la force majeure (v. CE 10 octobre 2011, centre
hospi ta lier univer si taire d’Angers, n  328500).
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Mais préci sé ment, il résulte de ce qui précède que feu M. A n’a pas été
conta miné lors de son séjour à l’hôpital mais une fois sorti de ce
dernier, tous les éléments exper taux convergent vers une
auto con ta mi na tion de ce patient sur un terrain fragi lisé, en rele vant
par ailleurs l’absence de tout élément objectif en faveur d’une
conta mi na tion hospi ta lière antérieure.
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Les deux rapports d’exper tise susmen tionnés relèvent ainsi de
manière aussi conver gente qu’univoque, que l’enté ro bac térie
commen sale de l’homme iden ti fiée comme étant à l’origine de
l’infec tion en litige a une « porte d’entrée » soit diges tive, soit
urinaire, qu’elle ne ressemble pas à un germe de l’écosys tème
hospi ta lier et qu’elle n’existe pas au niveau de la surface cutanée. Ils
relèvent égale ment l’absence d’élément objectif carac té ri sant un
phéno mène digestif ou urinaire lors du séjour de ce patient au sein
du centre hospi ta lier d’Aix- en-Provence. Enfin, il est constant que le
syndrome infec tieux n’est apparu que plusieurs jours après que
l’inté ressé avait regagné son domicile.
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Dans ces condi tions, il n’a pas été infecté « au cours ou au décours »
de sa prise en charge. Par suite, ladite infec tion, qui a une autre
origine que la prise en charge de ce patient par le centre hospi ta lier
d’Aix- en-Provence, ne peut être quali fiée de noso co miale (v. encore, à
propos d’une auto con ta mi na tion égale ment, ne présen tant pas de
carac tère noso co mial alors même qu’elle était survenue en milieu
hospi ta lier, dès lors qu’elle était sans lien avec la prise en charge : CE
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